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Mouvement de grève du 19 octobre 2021
Compte rendu Audience AESH 
Ce mardi19 octobre 2021, les AESH en grève se sont réunis en assemblée générale afin d'évoquer leur mal-être et leur souffrance face à leurs conditions de travail dégradées . Ces derniers ont pointé du doigt l'administration catastrophique des moyens d’accompagnement par les PIAL, découlant de la mutualisation des AESH. Le côté humain disparaît de plus en plus au profit d'une gestion comptable et administrative, donnant aux AESH le sentiment d'être des pions interchangeables.
Les revendications  :
· La création d'un véritable statut pour les AESH avec un salaire relevant à terme des agents de catégorie B
·  La suppression des PIAL qui ont entraîné la dégradation du métier d’ AESH
·  Un temps de travail de 62 % considéré comme un temps complet et payé comme tel 
·  La mise en place le plus tôt possible de la nouvelle grille indiciaire 
· Le paiement des « heures supplémentaires » effectuées par les AESH de
septembre 2019 à juin 2021 
· Que les AESH puissent choisir entre les deux journées de fractionnement et le lissage de leur temps de travail
· Que le temps de récréation soit compté comme du temps de service et que les heures connexes ne soient pas des heures libres imposées aux AESH afin de respecter un quota (rien n'indique que ces heures connexes doivent être entièrement faites)
· Que les affectations des AESH prennent en compte les souhaits de ces derniers, tant sur le plan géographique que sur le plan des établissements (1er ou 2ème degré)
· Que la règle des 20 km de distance entre le domicile/pial et l’établissement soit respecté
· Que la procédure de remboursement des frais de déplacement soit simplifiée et
transparente
· Que des formations concrètes et choisies par les AESH soient mises en place dans le cadre de la formation continue
· Que l’emploi du temps des AESH prenne en compte l’ensemble des tâches
d’accompagnement de l’élève, même en dehors du temps scolaire quand c'est le cas

L' Assemblée Générale a mandaté 2 délégués FSU, 1 FO et 2 AESH pour porter devant le DASEN les revendications.
Si le DASEN reconnaît qu'il y a encore des problèmes, il se félicite des avancées concernant les conditions des AESH dans notre département. Il refuse le terme de mépris, assurant que les services de la DSDEN font tout leur possible pour gérer aux mieux les personnels AESH. La gestion de ces derniers se fait au plus près de l’humain, il réfute une gestion purement administrative et financière. Selon lui les PIAL sont des dispositifs récents qui commencent à se construire, il faut leur laisser du temps pour s'organiser pleinement. Le seul fait que l'emploi d'AESH ne soit plus un emploi à statut précaire (CUI) est déjà une amélioration. En outre il rappelle que la création d'un plus grand nombre de PIAL a permis de diminuer la taille de ces derniers et donc le nombre d'agents gérés pour chaque PIAL. Si tout n'est pas encore parfait, selon lui les choses vont dans la bonne direction. 
Nos organisations syndicales ont fait savoir que ce n'était pas les remontées qui nous parvenaient du terrain et nous avons dénoncé les nombreux problèmes survenus depuis la création des PIAL:  AESH ballotés d'un élève à un autre avec une impression de ne pas pouvoir accompagner correctement l'élève, gestion des emplois du temps catastrophique (accompagnement sur un créneau de sport alors que l'élève n'en a pas besoin, à l'inverse pas d'accompagnement pour l'élève en français, etc.), des établissements où l'on demande aux AESH de constituer leur propre emploi du temps, le manque de concertation avec les professeurs, une procédure ultra compliquée pour les frais de déplacement, une gestion des heures connexes totalement différente d'un établissement à un autre, le manque de remplacement lors de l'absence de l'AESH.
Les réponses  :
1) Concernant le statut des AESH, le DASEN est conscient que ce sont de petits salaires mais qui correspondent aux quotités travaillées. La DSDEN71 travaillerait à l'augmentation du temps de travail des AESH en négociant avec le département et les municipalités pour que les AESH puissent accompagner leur élève sur les temps méridiens et périscolaires, ce qui donnerait un temps de travail, et par conséquent un salaire, plus élevé.
La délégation lui a fait remarqué que cette solution n’était pas satisfaisante car très peu d’élèves ont besoin d’un accompagnement sur ces temps-là.
2) Concernant la nouvelle grille indiciaire, elle devrait être mise en place incessamment sous peu, mais pas de date précise. Normalement avant la fin de l’année civile. Il y aura bien évidemment un effet rétroactif depuis septembre.
3) La délégation a rappelé que les temps de récréation sont du temps de service et pas du temps connexe, comme écrit dans le guide AESH ministériel. Nous avons aussi rappelé que les heures connexes permettent de couvrir les besoins en concertation, réunion ou formation mais qu’il n’était écrit nulle part qu’elles devaient être faites entièrement.
Réponse du DASEN : certains syndicats de la Côte d’Or ont porté cette question au Tribunal Administratif. La réponse du tribunal est tombée récemment et devrait permettre de régler cette question.
 Mais il ne nous a pas précisé dans quel sens allait le rendu du tribunal …
4) Concernant les affectations des AESH, le DASEN a assuré avoir répondu favorablement à toutes les demandes de changement de PIAL qui lui sont parvenues. Pour lui, c’est l’ébauche d’un mouvement, même s’il y a encore beaucoup d'améliorations à apporter.
5) Le DASEN nous a affirmé que les AESH ne devaient pas se déplacer à plus de 20 km de la tête de leur PIAL.
7) Concernant les frais de déplacements qui prennent en compte la résidence administrative, le PIAL donc, et non le domicile personnel, le DASEN avance que cela est bénéfique pour la plupart des AESH dont l’école de rattachement est souvent plus éloignée du PIAL que du domicile.
Les délégation a émis un doute sur ce fait, notamment avec les affectations d’un même AESH sur plusieurs écoles.
8) Concernant la formation continue, l’an dernier la DSDEN a envoyé par mail une enquête aux AESH afin de recenser leurs besoins. Des formations répondant à ces besoins sont en train d’être réfléchies et mises en place.
Du fait de ces informations, la délégation a indiqué au DASEN qu'il était bien incompréhensible alors de constater autant de mécontentements et de démissions parmi les personnels AESH. 
Si, comme le dit le DASEN, l’école inclusive doit prendre toute sa place au sein de l’Education Nationale, il faut mettre plus de moyens sur la table et embaucher plus d’AESH. Or, de l’aveu même du DASEN, le budget alloué au recrutement des AESH est limité et le plafond déjà atteint. En d'autre terme, il n’y aura pas de recrutement de personnel AESH supplémentaire cette année !
Ce n'est pas comme si il manquait déjà des AESH ; que de nouvelles notifications MPDH allaient être décidées. Il faudra donc « combler » les manques avec les moyens qui existent déjà. Ce qui sous entend que les personnels en poste vont être amenés à accompagner encore plus d’élèves diminuant d'autant les heures d’accompagnement et multipliant les affectations sur plusieurs écoles/établissements. 
C’est une gestion comptable et budgétaire qui n'a rien à voir avoir une politique inclusive de qualité et qui détériore les conditions de travail de tous !
